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ART. 3 QUINQUIES N° 660

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 
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L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)
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ARTICLE 3 QUINQUIES

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression, nous nous opposons à cet article relatif à l'accès des agents de 
l'Agence nationale de traitement automatisé des infractions aux renseignements sur l'identité des 
contrevenants par la voie de la personne morale unique.

Cet article autorise les “personnels spécialement habilités des services compétents” à consulter des 
bases fiscales de l’administration pour connaître l’adresse actuelle d’une personne à partir de ses 
données d’état-civil. Il vise ainsi principalement à renforcer la traque des personnes verbalisées 
pour une infraction pouvant donner lieu à une amende forfaitaire délictuelle (AFD) ayant refusé (en 
réalité, souvent : n’ayant pas pu) de régler l’amende immédiatement.
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Il repose sur une analyse fallacieuse : le faible taux de recouvrement des AFD serait dû à la 
transmission d’adresses erronées. Or, si la Cour des comptes dans son dernier rapport sur le sujet 
pointe en effet un faible taux d’exécution des AFD, elle démontre que de nombreuses verbalisations 
n'ont pas pu être exécutées en raison de leur irrégularité entraînant des classements sans suite.

De plus, les causes derrière leur non-recouvrement sont à chercher du côté de la nature même des 
AFD : il s'agit d'une sanction injuste et arbitraire (d’où de nombreuses irrégularités), très 
difficilement contestable qui ne fait que renforcer la stigmatisation des plus précaires, qui n’ont bien 
souvent pas les moyens de la régler, encore moins instantanément. Les ONG Human Rights Watch 
(RE)CLAIM et la Maison Communautaire pour un Développement Solidaire ont publié le 17 juin 
2026 un rapport montrant clairement que les AFD piègent les jeunes qu'elles ciblent de façon 
discriminatoire dans le surendettement. Souvent cumulées, ces amendes peuvent atteindre des 
dizaines de milliers d’euros.

De plus, nous nous opposons au renvoi à un décret, sur avis (simple!) de la CNIL, pour déterminer 
les services qui seront habilités à accéder à ces données personnelles. Nous déplorons également 
que cet article permette la livraison de ces informations à l’autorité judiciaire pour l’informer des 
“cas d’usurpation d’identité détectés”, sans aucune forme d'encadrement.


